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Statuts de la SAS dénommée “3TBLub”
Société par actions sfrnplitiée
au capital de 5,000,00 euros

Les soussignés:

- Madame Mayan SHILOAH, gérante de société

Demeurant 19 rue de la RépublIque, 84490 ST SATURNIN LES APT

Née le 09juin 1980 à TEL-AVIV (Israél),

De nationalité Suisse, résidente fiscale Française, célibataire non pacsée.

Il - Monsieur Kenneth Pierre JOHNSON, gérant de société,

Demeurant 11 parc flonan à APT 84400

Né le 17 janvier 1983 à 84300 CAVAILLON,

De nationalité Française, résident fiscal Français, célibataire non pacsé.

III — LATACA SARL, représentée par Monsieur Adrien TROUBAT (Né le 27101/1979 à
Monl(uçon — Allier)

Situé sis 25A Bd Royal, L-2449 Luxembourg — Luxembourg

Lesquels ont établi ainsi qu’il suit les statuts d’une Société par actions simplifiée qu’ils ont convenus
de constituer entre eux.

TITRE I

FORME JURIDIQUE - OBJET - DENOMINATION SOCIALE - SIEGE SOCIAL - DUREE
ArtIcle 1 - Forme

1.,a société est une société par actions simplifiée régie par les dispositions légales applicables et
par les présents statuts. Elle fonctionne indifféremment sous la même forme avec un ou plusieurs
associés. Elle ne peut faire appel pubhc à l’épargne.

Article 2 . Objet

La société a pour objet en Frarice et à l’étranger:

- Toutes activités de marchand de biens, à savoir l’achat de biens ou droits immobiliers ou fonds
de commerce en vue de leur revente, ainsi que toutes actions de promotion immobiliere, au sens
des articles 1831-l et suivants du code civil, ainsi que toutes opérations de maitrise d’oeuvre et
de construction-vente, notamment ta réalisation de tous travaux de mise en valeur desdits biens.
- La participation de la Société, par tous moyens, directement ou indirectement, dans toutes
opérations pouvant se rattacher à son objet notamment par voie de création de sociétés
nouvelles, d’apport, commandite, de souscription ou d’achat de titres ou droits sociaux, de fusion
ou autrement, de création, d’acquisition, alliance ou association en participation ou groupement
d’intérêt économique, de location, de prise en loœtion-gérance de tous fonds de commerce ou
établissements; la prise, I’auisition, l’exploitation ou la cession de tous procédés et brevets
concernant ces activités.

- Et généralement, toutes opérations industrielles, commerciales et financières, civiles, mobilières
ou immobilières, pouvant se rattacher directement ou indirectement à l’objet social et à tous
objets similaires ou connexes pouvant favoriser son extension ou son développement.



ArtIcle 3 - Dénomination sociale

La dénomination sociale dc la société est 3t8Lub

Et pour sigle 3TBLub

Tous les actes. factures, annonces, publications et autres documents émanant de la Société

dovent indiquer la dénomination sociate, precédée ou suivie Immédiatement des mots aSOcWllé

par actIons simplifiée» eu des initiales SA.S.» et de rénonciallon du montant du capital social

Article 4 - Siége social

Le siége social do la société est fixé é: 6 La Placette — 84750 SAINT MARTIN DE CASTILLON.

Il peut étre transféré en tout autre endroit par dédsion du Présidant qui est habihté à moddior les

statuts on conséquence. Toutefois, la décision devra être ratifiée par la plus proche décision

collective des associés.

ArticleS- Durée

La société est oonstituée pour une durée de 99 ans qui commence à couru’ à compter du jour de

son in,matriculabon au Registre du Commerce et des Socltés.

Cette durée peut étr prorogée, une ou plusieurs fois, par décisIoi colloctivc des associés prise

un an au moins avant la date d’expiration de ta société, sans que cette proogabori puisse

excéder 99 ans.

Les décslons de dissolution anticipée dc la sociétô sont prises dans les mômes formes et dans

le mémo délai quo ceux indiqués ci-dessus

TITRE Il

APPORTS - CAPITAL SOCIAL . FORME DES ACTIONS - DROITS ET OBLIGATIONS

ATTACHES AUX ACTiONS

Article 6 -Apports

Les soussignés ont fait les appoas suLvarits à In société

1. Apports en numôraire

- Madame Mayan SHILOAH une somme cn numéraire DEUX MILlE TROIS CENT DOUZE

ouros,c . . 2312,00 euros

Monsieur Kenneth JOHNSON, une somme en numéraire DEUX MILLE TROIS CENT DOUZE

euros, ci 2.312.00 euros.

- LATACA SARL, une somme en numéraire TROIS CENT SOIXANTE SEIZE euros. ci. 376.00

euros

Soit au total la somme de CINQ MILLE (5000,00) euros coaespondant à CINQ MILLE (5 000,00)

actions de UN (1) euro chacune, souscrites en totalité et Intégralement lérées ainsi que l’atteste

le certificat du dépositaire établi le 11janvier 2022 par ta Banque POPULAIRE MEOITERRANEE

agence d’APT 84400. Cette somme de CINQ MILLE (5.000,00) euros a été déposée le 11 janinor

2022 à LIite banque pour le compte de la Société on formation.

2. Apports en nature

Absence d’apports en nature

3. Apport en industrie

scnce d’apports cn industrie

4. Récapitulation des apports

• Apports en numéraire CINQ MILLE euros, ci 5000.00 euros

Total des apports formant le captaI social . CINQ MILLE euros, ci 5 000,00 euros
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Article 7 — Capital social

Le capital social est fixé à la somme de CINQ MILLE euros (5.000 euros).

Il est divisé en CINQ MILLE (5 000) actions de UN (1) euro chacune, toutes de même catégorie,
numérotées de 1 à 500 et réparties entre les associés, suite à des cessions d’actions, de la manière
suivante

- Madame Mayan SHILOAH, à concurrence de deux mille cinq cent actions,
Numérotées de 1 à 2.312 et 4.813 à 5.000, ci 2 500 actions

- Monsieur Kenneth JOHNSON, à concurrence de deux mille cinq cent actions,
Numérotées de 2.313 à 4.812, ci 2 500 actions

Total égal au nombre d’actions composant le capital social, ci 5 000 actions

Les associés déclarent que ces actions sont réparties entre eux dans les proportions ci-dessus
indiquées et qu’elles sont toutes souscrites et libérées intégralement.

ArtIcle 8- Modifications du capital social

Le capital peut être augmenté ou réduit par une décision collective des actionnaires statuant sur le
rapport du Président.

Les associés peuvent déléguer au Président les pouvoirs néoessaires à l’effet de réafiser, dans les
condons et délais prévus par b loi. ‘augmentation ou la réduction du capital.
En ces d’augmentation du capital en nurnèraire. les associés ont, proportionnellement û leur
participation dans le capital social, un droit de préférence û la souscription des actions de
numéraire nouvellement émises. Toutefois, les actionnaires peuvent renoncer é titre lndMduel à
leur drori préférentiel do souscription. La déoislon d’augmentation du capital peut également
supprimer ce droit préférentiel dans les conditions légales.

Les actions nouvcllÛs de numéraire doivent oHgatoirement étre libérées 1o’s de la souscription de
la quotité du nominal (ou du pair) prévue par la loi et, le cas éctiéant, de la totalité de la primo
démission.

Article 9- Forme des actions

Les actions sont obligatoirement nominatives, Elles sont inscrites en compte confonnément à la
réglementation en vigueur cl aux usages applicables. Tout associé peut demander à la Société la
déliwance d’une attestation d’inscription en compte.

Article 10 - Droits et obligations attachés aux actions
1. Chaque action donne droit, dans les bénéfices et l’actif social. é une part nette proportionnelle i
la quotité du capital qu’elle représente.

2. Los associés ne supportent les pertes qu’à concuironce de leurs apports.
3. Les actions sont indivisb!es û égd de la Société. Les copropriétaires indivis doivent se faire
représenter aupi-és de la Société par run d’entre eux ou par un mandataire unue désigné en
justice en cas de désaccord.

4. En cas de démembrement de propriété, le droit de vote appartient au nu-propriétaire pour toutes
les décisions collectives, sauf pour colles concernant laffeclatr.in des résultats ou il est réservé à
l’usufruitier. Le nu-propriétaire a le droit de participer à toutes tes décisions collectives.
5 Chaque fois qu’il est nécessaire de posséder plusieurs actions pour exercer un droit quelconque,
les propriétaires d’actions isolées ou en nombre inférieur à celui requ, ne peuvent exercer ce droit
qu’à la cx,ndition d’avoir fait leur aiTalre personnelle du groupement et. èventucllcment de rachat
ou de la vente du nombre d’actions ou do titres nécessaires.

TITRE III

TRANSMISSION DES ACTIONS - EXCLUSION D’ACTIONNAIRES

Article 11. ModalItés de transmission des actions
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Les aons sont kbrcmcnt négooabtes

La Iransmissiori des actions émises par la SOCiété s’opère par un virement du compte du cédant
au compte du cessionnaire sur production d’un ordre de mouvement. Ce mouvement est inscrit

sur un rogistrc dos mouvements coté et paraphé.

Article 12 Inaliénabilité des actions

Les associés ne pourront céder leurs actions, ajns4 que tout droit dc souscription, d’attribution ou

autre ayant pour objet ou pour effet de conférer directement ou indirectement un droit
quelconque sur tout ou partie du capital et/ou des droIts de vote de la Société dès lors qu’une
opération entrant dans le champ de l’objet social sera en cours et ce jusqu son terme.

Le terme ( en cours s’entend c.ornme la sIgnature d’une promesse unilatérale ou
synallagmatlque portant acquisition d’un bien en vue de sa revente, ou entrant dans l’objet social.

Le « terme de l’opération » étant défini comme la revente dudit bien, 01 l’encaIssement
comptable du pnx de vente par la Soct&

Les périodes d’inaliénabilité seront donc limitées dans le temps, successives et â durée
déterminée, ne pouvant toutefois excéder 10 ans, contormôrricnt à l’artlclo 227-13 du Code de

Commerce.

PNr iixeepbon â l’inaliénabilité ci-dessus, le Prisldont doit lover rinterdlction de cession des
actions cri cas d’exclusion, dans les conditions prévues â rartide 17 des statuts, d’un actionnaire

personne physique ou d’une société actronriaire dent le contrôle serait modifié ainsi qu’en cas de
ràvocation d’un dirigeant actionnaire

L ira’iénabilité pourra également étro levée an cas de décision unanime des assooés.

Article 13 — Droit dc préemption

A l’expiration do chaque période d’inaliénabilIté visée l’article 12 ci-dessus;

1. Toute CeSsion d’clion, même entre actionnaires et sauf modalé contraire sdpulà au terme

d’un pacte d’associé, est soumise au respect du droit de préemption conféré aux acbonnaires

dans es conditlons définies c*-apràs.

2. L’actionnaire cêdant notifia au Prôsidoni et à chacun dos actionnaires par lettre (ocornrrLandee

avec demande d’avis de réception son projet de cession en indiquant:

- le nombre d’actions concernées:

• les informations concernant le cessionnaire envisagé . nom, prénoms, adresse et nationalité, s’il

s’agit d’une personne physique ; dénomination, siége social, numéro RCS. montant et répartition

du capital, idcnbtê des dtngeanLs, s’il s’agit d’une personne morale;

- le prix et los conditions de La cession envisagée

La dab de réception de cette notification fait counr un délai de trois (3) mots, à l’expiration

duquel, sites droits de préemption n’ont pas Ôté exercés en totalité sur les actions dont la

cession est projetée, le cédant pourra réaliser tibrement ladite cession (ajouter éventuellement:

sous rôserve dc respecter la procédure d’agrément prévue â l’article 14 des statuts).

3 Chaque associé bénéficie d’un droit de préemption sur les actions dont ta cessn est
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envisagée. Ce drott de préemption est exercé par notification adressée au Président dans un
délai de deux (2) mcs à compler de la réception de la notification du projet do cession visée au 2
o-dessus Cette notification est effectuée par lettre recommandée avec demande d’avis de
réception indiquant la nombre d’actions que rassocié souhaite acquérir

4. A l’expiration du délai de deux (2) mois prévu au 3 cI-dessus et avant colle du délai de trois
mois fixé au 2 ci-dessus, le Président notifie é l’associé cédant par lettre recommandée avec
demande «avis de réception les résultats de la procédure de préemption.
Lorsque les droits de préemption exercés sont supêleurs au nombre d’actions dont la cession
est envisagÔe, les actions concernées sont réparties par 1 Président entre les associés
intéressés au prorata de leur participation au capital de la Sod6ti et dans la limite dc leurs
demandes.
Lorsque les droits de préemption sont inférieurs au nombre d’actions dont la cession est
envisagée, les droits do préemption sont rêputês n’avoir jamais été exercés et l’associé cédant
est libre de réaliser la cession au profit du cessionnaire et dans les conditions mentionnées dans
ta notification (ajouter éventuellement: sous réserve de respecter La procédure d’agrément
prévue à lartido 14 dos statuts).

5. En cas doxerclec du droit de préemption, la cession des actions doit intervenir dans un délai
de soixante (60) jours au prix mentionné dans la notification de ractionnairo cédani

ArtIcle 14- Agrément

1. Les actions de la SOClete ne peuvent ôtro cédées, y compns entre associés. qu’avec
ragrémant préalable donné per décision collective des associés prise à la majorité des voix des
actionnaires disposant du droit de vote sachant que les actions du cédant ne sont pas prises cri
compte pour le calcul de cette majorité.

2. La demande d’agrément doit Ôtrc notifiée par Lettre recommandée avec demande d’avis de
réception au Président. ELle indique le nombre d’actions dont la cession est eiwisagêe, le prix de
cession, les nom, prénoms, adresse, nationalité de racquéreur s’il s’agit d’une personne
physique, la dénomination, la forme, le siège social, le numéro RCS, le montant et La répartition
du capital et l’identité des dirigeants s’il s’agit d’une personne morale. Cette demande d’agrément
est transmise par le Président aux actionnaires.

3. Les associés deposcnt d’un délai de trois ( 3) mois à compter de la réception do la demande
d’agrément pour faire oonnaïtre leur décision au cédant. Cette notification est effectuée par le
Président par lettre reconirnandée avec demande d’avis de réception A défaut de réponse dans
le delai indiqué ci’dossus. l’agrément est réputé acquis.

4. Les décisions d’agrément ou de refus d’agrément ne sont pas motivées.

5. En cas d’agrément, l’associé cédant peut réaliser librement la cession aix conditions notifiées
dans sa demande d’agrément Le transfert des actions au profit du cessionnaire agréé doit être
réalisé au plus tard dans un délai de trente (30 ) jours à compter de la notification de la décision
d’agrément à défaut de réabsation du transfert des actions dans ce délai, ragrément sera caduc.

6. En cas dc refus d’agrément, La Société doit dans un délai de Trois (3) mois à compter de la
notification de la décision de refus d’agrément, acquérir ou faire acquérir les actions de l’associé
cédant par un ou plusieurs actionnaire ou par des tiers agréés selon la procédure cl-dessus
prévue.

Si le rachat des actions n’est pas réahsè du fait de la Société dans ce délai d’un mols : l’agrément
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du ou des cess1onnalros est réputé aoquis.

Lorsque ta Société procède au rachat des actions de l’associé cédant. elle est tenue dans un
déLai de 1 (un) an à comptor de l’acquisition de les céder ou de les annuler.

La prix de rachat des actions par un tiers ou par la Société OsL fixé dun commun accord entre les
partIes. A défaut d’accord, la prix est déterminé conformément aux dIspositions de l’article 1843-4
du Code civil.

Article 15 - Nullité des cessions d’actions

Toutes les cessions d’actions effectuées en violation des dispositions des artides 12 à 14 dos
présents statuts sont nulles. Au surplus, une telle cession constitue un juste motif d’exdusion.

Article 16 - Modifications dans le contrôle d’une Société associé

1. En cas de modification du contrôle d’une société assooé, celle-ci doit en informer le Président

de la Société par letti’e recommandèe avec demande d’avis de réception dans im délai de 15 jours
à compter du changement du contrôle. Cette notification doit indiquer la date du changement du

contrôle et toutes informations concernant les nouvelles personnes exerçant te contrôle.

Si cette procédure n’est pas respectée, la société associée dont le contrôle est niodiflê pourra ôtre
exclue de la Sociétê dans les conditions prévues à Fartido 17 dos statuts.

2. Dans le délai do 30 jours â compter de ta réception de la notification du changement de contrôle.
la Société peut mettre en oeuvre la procédure d’exclusion et de suspension des droits non
pécuniaires do la SOCiété associé dont le contrôle a été modifié, dans les conditions prévues à
rarticle 17 des statuts. Si la Société n’engage pas la procédure d’exclusion dans le délai ci-dessus,

elle est réputée avoir agrée le changement de contrôle.

3. Les dispositions ci-dessus S’appliquent la sociétè assocIée qui a ncquis cette qualitc, à ta SUite

dune fusion, d’une scission ou dune dissolubon,

Article 17 - Exclusion d’un associé

Ex usion de plein droit

Tout associé faisant l’objet d’une procédure de dissolution, de redressement ou de liquidation
udiciairc est exclu do plein droit.

Par ailleurs. l’exclusion d’un associé peut ètre également prononcée dans les cas suivants:

- volahon des dispositions des prèscnts statuts.

- révocation d’un associé dc ses fonctions de mandataire social

- faits ou ados de nature à porter atteinte aux intérêts ou à ‘image de marque de la Société.

notamment condamnation pênale prononcée â l’encontre d’un associé

- changement de contrôle d’une SOCiété assoé.

- Dés.accxd grave et persistant entre associés. dûment constaté par une Assemblée Générale

des Associés,

Modalrtes doLa dôosion d’exclusion

L’exclusion d’un associé est prononcée par décision collective des associés statuant à La majorité

des voix des associés disposant du droit de vote, ôtant précisé quo l’associé objet dc ta
procédure d’exclusion participe au vote et ses actions sont prises en compte pour le calail de La
rTlajOrité
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Dés iRation

Le premier Président de la Société est désigné aux tonnes des présents statuts. En cours de vie
sociate, le Président est désigné par décision collective des associés.

Lorsque le Président est une personne morale, celle-cl doit obligatoirement désigner un
représentant permanent personne physique.

Nominaflon d’un Présidønt

Le premier Président de la SOCIéte nommé aux ternies des présents statuts pour une durés
lndéterminèe est:

Monsieur Kenneth PlerT’e JOHNSON, gérant de société,

Demeurant 11 parc fiorian, 84400 ART,

Né le 17 anv1er 1983 è 84300 CAVAILLON.

Do nationalité Française, résident fiscal Français, célibataire non pacsé.

Lequel déclare accepter lesdites fonctions et satisfaire a toutes les conditions requises par la loi
et les rôglornents pour leur exercice.

Durée des fonctions

Le Président est nommé pour une durée indéterminée.

En cas de décès. démission ou empêchement du Prôsjdent d’exercer ses tonctions pendant une
durée supérieure à 1 mois, un président remplaçant est désignc par décision collective des
associés pour la durée du mandat restant à counr.

Révocation

La révocation du Président ne peut intervenir que pour un motif grave Elle est prononcée par
décision collective unanime dos actionnaires autres que le Président. Toute rêvocatlori
intervenant sans qu’un motif grave soit établi, ouvre droit à une indemnisation du Président et
sera réputés nulle et non avenue

Par exception aux dispositions qui précèdent, le Président est révoqué de plein droit, sans
indemnisation, dans les cas suivants

- dissolution, mise en redressement ou liquidation judiciaire ou interdiction de gestion du
Président personne morale;

- oxciusion du Président associé;

- interdiction de diriger. goi-er, administrer ou contréler une entrepise ou une personne morale, —

- Incapacité temporaire ou définitive ou faillite personnelle du Président personne physique.

Rémunération

La rémunération du Président est fixée chaque année par décision collective des actionnaires

Pouvoirs

Le Président dirige la Société et la représente l’égard des tiers A ce titre, il est investi de tous
los pouvoirs nécessaires pour agir en toute circonstance au nom de la Société, dans la limite de
‘objet social et des domaines expressément réservés par les dispositions tégaes et les présents
statuts à ta collectivité des associés. Cependant il n’a pas la charge do la direction interne de la
société qui revient aux directeurs généreux.
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Formatés de ta dôosion doxcluslon

La déasion doxdusion ne peut intervenir que sous réserve du respect des formalités préalables
suivantes:

- notification à rassodé concerné par lettre recommandée avec demande d’avis de réception
adrossén 15 jours avant la date prévue pour la réunion de la œllectMté des associés, de la
mesure d’exclusion envisagée, des motifs de cette mesure et de la date de la réunion devant
statuer sur l’exclusion:

- noificetion des mêmes informations à tous les autres associés:

- convocation de (‘associé concerné a une réunion préalable des associés tenue au plus tard 15
jours avant la date prévue pour la réunion de la collcctivitè des associés statuant sur I’oxclusion
afin de lui permettre de présenter ses observations et de faire valoir ses arguments en défense
soit par lui-mémo, soit par lintermédiaire de son ou de ses représentants (égaux:

• lors dc la réunion de la collectivité des associês statuant sur l’exdusion, l’associé concerné peut
se taire assister ou représenter par un conseil et requêrir, ê ses frais, ta présence d’un huissier
de justice.

Effets de la décision d’oxdusion

La décision d’exclusion, prend effet à compter do son prononcé. Cette décision doit également
stetuoi’ sur le rachat des actions de rassocié exdu et désigner le ou las acqu&ours de ces
actions : Il est expressément convenu que la cession sera réalisée valablement sans application
des clauses d’agrément (et/ou de préemption) prévue(s) aux présents statuts.

La décision d’exclusion est notifiée à l’associé exclu par lettre recornmandée avec demande
d’avis do réception à rintiabve du Président

L’exclusion a pour effet de suspendre les droits non pécuniaires attachés à la totalité des actions
de l’associé exclu

L’associé exclu doit céder ta totalité de ses actions dans un délai de 60 jours à compter de la
décision d’exclusion à toute personne désignée comme d est prévu d-dess

Le pnx de rachat des actions de l’associé exclu est fixé d’un commun accord entre les parties : à
défaut d’accord, il est déterminé dans las conditions pré’duos à l’article 1843-4 du Code civil. H
doit ôtrc payé dans un délai de 60 jours à compter de la décision de fixation du prix

En cas d’existence d’un pacte extra-statutaire, celui-ca prévaudra aux présentes.

Article 18 - Location d’actions

La location des actions est Interdite

TiTRE IV
ADMINISTRATION ET DIRECTION DE LA SOCIETE - COMMISSAIRES AUX COMPTES -

CONVENTIONS ENTRE LA SOCIETE ET SES DIRIGEANTS

Article 19 - President de la SocIété

La Societé est représentée à regard des tiers. dingée et adm?nistrée par un Président, personne
physique ou morale, associé ou non, de ta Société
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Toutelo4s, à tre de règlement inténcur non opposable aux tiers, le Président ne peut prendre les
déc*sions suivantes qu’aprés autorisation préalable de la collccivlté des actionnaires:

- AcquIslton ou cession d’aaifs immobiliers assortie ou non de contrat de aédit-batl;
- Acqultion, CcSsion ou apport de fonds de commerce;
- Création ou cession de filiales;
- Modification dc la participation de ta Société dans ses fihales;
- Acquisition ou cession de parbcipabon dans toutes sooétc!s, entreprises ou groupements

quelnques;
- Création et suppression de sucairsales, agences Ou établissements de la Société;
- Prise ou mise en location-gérance de fonds de commerce;
- Prise ou mise en location de tous biens Immobiliers;
• COflclU5Ivfl de tous contrats de crédit-bali immobilier;
- Invetis*ments quelconques pQrtant sur une somme supérieure à CENT CINQUANTE MILLE

(15O.000,C0) euros par opération;
Emprunts sous Quelque forme que ce soit d’un montant supérieur è OENT CINQUANTE MILlE
(150.000,00) euros;

- Cautions, avals ou garanties, hypothèques ou nantissements à donner par la Société;
- Abandon de créances
• Crédits consentis par la Scoété hors du cour5 normal des affaires;
- Adhésion à un groupement d’intérêt économique e b toute forme dc société ou dassodation

pouvant crtratner la responsabilité solidaire ou indéfinie dc ta Société.
- Embauche de salarié

le Président peut, sous sa responsabilité, consentir toutes délégations de pouvoers é tout tiers
pour un ou plusieurs objets déterminés.

La Société est engagée mèmo par les actes du Président qui ne rolàvent pas de robjet soQal,
sauf si elle apporte la preuve que le tiers avait connaissance du dépassement de l’objet social ou
qu’il rie pouvait rignoror compte tenu des circonstances, la publication des statuts no pouvant, à
elle seule, suffire à constituer cotte prouve.

Article 20 - Directeur Gênéral

Dêsignalion

Le Président peut donner mandat à une personne morale ou é une personne physique afin de
l’assister en quaflté de Directeur GénéraL

Lorsque le Directeur Général est une personne morale, celle-cl doit obligatoirement désigner un
représentant permanent personne physique.

Le Directeur Général personne physique peut bénéficier d’un contrat de travail au sein de la
Société.

Par dérogation à ce qui est dit ci-dessus, les dirigeants suivants sont nommés au terme des
présentes;

- En sa qualité de Directrice Générale:

- Madame Maya n SHILOAH, gérante de société,

Demeurant 19 rue de la République, 6449G Si’ SATURNIN LES APT

Nés le 09 juin 1950 à TEL.AVIV (lsraèt),
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- Ouréedes fonctions

La durée des fonctions du Directeur Général et Directrice Générale Adjointe est identique à
celle des (onctions du Président.

Toutefois, en cas de cessation des fonctions du Président par démission, empèciteinent ou
décès, le Directeur Général consorvo ses fonctions, sauf décision contraire des associés.

jusqu’à ta nomination d’un nouveau Président.

Révocation

Le Directeur Général peut être révoqué à tout moment et sans qu’un juste motif soit
nécessaire, par décision du Président. La révocation des fonctions de Directeur Général
n’ouvre droit à auaine indomnité.

En outre, te Directeur Général et/ou Adjoint est révoqué de plein droit dans tes cas suivants:

- dissOlution, mise en redressement, liquidation judiciaire ou interdiction de gestion du Directeur
Général personne morale;

- exdusion du Directeur Gênerai associé;

- intcrddori de diriger. gérer. administrer ou contrôler une entrcpnse ou une personne morale.
incapacité temporaire ou définitive eu faillite personnelle du Directeur Générai personne

physique

Rémunération

La rémunération du Directeur Général etlou Adjoint est fixée dans la décision de nomination.
sauf pour la rémunération qui résulte de son contrat de travail

(a fixation et la modification de la rémunération du Directeur Général et!ou Adjoint rcicvcnt dcs
conventions réglementees soumises é la p.’onédi,zre prévue ê l’aittcle 22 des statuts

Pouvoirs

Sauf limitation fixée par la décision de nomination ou par une décision ultérieure, le Directeur
Général et/ou Adjoint dispose des mêmes pouvoirs de direction que le Président

le Directeur Générai et/ou Adjoint ne dispose pas du pouvoir de représenter la Société à
régard des tiers, sauf en cas de délégation spéciale et écrite du Président

La limitation des pouvoirs du directeur général et/ou adjoint est idenbquo à celle du président.

La Société est engagée même par les actes du Directeur Général et/ou Adjoint qui ne relèvent
pas de l’objet social, sauf si cHo appota la preuve quo le hoi’s avait connaissance du

dépassement de robjet sooal ou qu’il ne pouvait l’ignorer compte tenu des circonstances, ta
publication des statuts ne pouvant, à elle seule, suffire à constituer cette preuve.
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ArtIcle 21- Commlassires aux comptes

Les associés peuvent nommer par décision collective ordinaire un ou plusieurs Cornmissaire
aux Comptes, en appfation des articles L. 22345, L. 823-1 et suivants du Code de commerce

Cette nomination est obilgatoirc si ta Société dépasse, é la dôture d’un exercioe social, les seus
définis légalement et fixés par décret. Le Commissaire aux Comptes sera nommé pour un
mandai de six exercices et exercera son mandat dans le cadre d’un audit légat dasslque.

Si un ou plusieurs associés représentant au moins le tiers du capital en font la demande, la
Société sera également tenue de désigner un Commissaire aux Comptas, pour un mandai de
trois exerc*ces et sera soumise é l’audit légat pebtes entreprises.

En outre, la nomination d’un Commissaire aux Comptes pourra être demandée en justice par un
ou plusieurs associés représentant au moinS te dixième du capital. La durée de son mandat sera
de six exercices.

Dans le cas où une telle nomination demcure facultativo, la collectivité des associés disposera
toujours de la faculté de désigner volontairement un Commissaire aux Comptes dans les
conditions prévues à l’artde 1.223-29 du Code de commerce. La Société pourra luiitter la durée
du mandat è trois exercices et sera ainsi soumise à raudit légal potltes entroprises”.

Lorsqu’un Comrnlssauc aux Comptes ainsi désigné est une personne physique ou une société
unipersonnelle, un Commissaire aux Comptes suppléant appelé à remplacer le ou les tituialres
en cas de relus, d’empechement. de démission ou de décès, est nommé en même temps que le
titulaire pour la même durée.

Les Commissaires aux Comptes exercent leur mission de contrôle, confon’nément aux
dispositions législatives 01 réglementaIres en vigueur. Us ont notamment pour mission
permanente de vérifier les valeurs et les documents comptables de la Société, de contrôler ta
régularité et la sincérité des comptes sociaux et d’en rendre compte à la SOciété. Ils ne doivent
en aucun cas simmiscor dans la gestion de la Société.

Les Commissaires aux Comptas sont Invités é participer ê toute consultation de ta collectivité des
associés, conformément aux dispositions légales et réglementaires.

ArtIcle 22- Conventions entre la Société et ses dirigeants

Toute convention intervenant, directement ou par personne enterposéc entre, d’une part. ta
Société, et d’autre part, son Président. run de ses dirigeants, l’un de ses associés disposant
d’une fraction des droits de vote supérieure à 10 % ou, s’il S’agit d’une société associé, la société
ta contrôlant au sens de l’article L. 2333 du Code dc commerce, doit être portée à la
connaissance des Commissaires aux comptes dans le délai d’un mois à compter de sa
oonclusion

Les CommIssaires aux comptes préscntent aux associés un rapport sur les conventions conclues
au cours do rexercice écoulé. Les associés statuent chaque année sur cc rapport tocs de
rassemblée générale d’approbation des comptes de cet exercice

Les conventions non approuvées produisent néanmoins leurs effets. é charge pour la personne
intéressée d’en supporter les conséquences dommageables pour la Société.

Les conventions courantes conclues à des conditions normales et qui, par leur objet ou leurs
implications financières, ne sont significatives pour aucune des parties no sont pas soumises à
robhgation dc communication au président de le société.
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Article 23 - Comité dentreprise

tes déléguès du Comité d’ontropnse exercent es droits prévus par es articles L 2323-62 à L
2323-67 du Code du travaH (reprenant les dispositions dc l’ancien articto L. 432-6 du Code du
travail) aupres du Président.

TITRE V
DECISIONS COLLECTIVES DES ACTiONNAIRES

Article 24 - Domaine réservé à la collectivité des actionnaires

ta col ivité des actionnaires est seuio compétente pour prondro les décisions survantes:

- transformation de la Societé:

- augmentabon. amortissement et réduction du capital social;

• fusion, scission, dissolution, apport partiel d’actifs;

• nomination des Commissaires aux comptes:

- nomination, rémunération, révocation du Président;

- approbation des comptes annuels et affectation des resultats,

- approbation des conventions conclues entre la Société et ses dirigeants ou actionnaires;

- modification des statuts. sauf transfert du siège seal,

- nomination du liquidateur et décisions relatives aux opérations de liquidation,

- agrément des cessons d’actions,

- exclusion d’un actionnaire et suspension de ses droits de vote

Article 25 Règles de majorité

Décisions prises runanimité

Les décisiOns collectives limitabvement ènumérêes ci-après doivent èfre adoptées â runanim,te

des associés disposant du droit de vote:

• celles requérant l’unantmé en application de la loi;

- ia prorogation de la société

la dissolution de la ocictô

- la transformation de la sociôté cri une société d’une autre forme
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Les déc.sons coliCtives, à rexcepton de celles pour lesquelles [unanimité est cxigéc par la loi,
seront prises à la rnajonté absolue des associés disposant du droit do vote, présents ou
représentés.

Article 26 - Modalités des décisions collectives

Les décisions collectives sont prises sur convocation ou à rinillative du Président ou de tout
associé.

Quel que soit le nombre d’adions quI possède, tout associé e le droit de participer aux décisions
coiloctives, personnellement, par mandataire ou à distance dans les conditions prévues par La
reglomenlation en v9ueur et les présents statuts. Pour participer aux décisions oollectives,
l’associé doit être en mesure de justifmr de son identité et de l’inscription en compte de ses actions
au jour do la décision collective

Les décisions lectives résultent de la réunion dune assemblée ou d’un procès-verbal signé par
tous les associés.

Elles peuvent égelernent être prises par tous moyens de comnnlcation électroniques
répondant aux exigences de i’arlide R 225-97 du Code de commerce.

Le droit de vote attaché aux actions est proportionnel é la quotité du capital qu’elles représentent.
Chaque action donne droit à une voix au moins.

Pendant la période de liquidation de la Société, les décisions collectives sont prises sur
convocation ou à rinitiolivo du liquidateur.

Article 27 - Assemblées

Les actionnaires se réunissent on assemblée sur convocation du Président au siège social ou en
tout autre lieu.

Cependant, tout associé disposant de plus de 7 % du capital peut demander la convocation d’une
assemblée.

En application des dispositions de fartide L 2323-67 du Code du travail, le comité d’entreprise
peut demander en justice la désignation d’un mandataire chargé dc convoquer l’assemblée
générale des associés en cas d’urgenœ

La convocation est effectuée par tous moyens de communication écrite 15 jours au moins avant
la date do la réunion. Elle indique rordre du jour, la date, rheure et le lieu de la réunion
Toutefois, rassemblée peut se réunir sans délai si tous les actionnaires y consentent.

L’assemblée est présidée par le Président ou. en son absence, par un actionnaire désigné par
fassemblée.

Les actionnaires peuvent se faire teprésenter aux délibérations de l’assemblée par un autre
actionnaire ou par un tiers. Les pouvoirs peuvent étre donnés par tous moyens écrits et
notamment par télécopie et e-niait

En cas de vote a distance au moyen d’un formulaire de vote électronique, ou d’un veto par
procuration donné par signature électronique, celui-ci s’exerce dans les conditions soit sous la
forme d’une signature électronique séourisée au sens du décret n 2001-272 du 30 mars 2001,
Soit sous la forme d’un procèdé fiable d’identification garantissant son lien avec l’acte auquel il se
rattache.
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I.e Président de séance établit un procès—verbal des délibérations devant contenir les mentions

prévues à l’article 28 ci-après.

Article 28 Procés.vorbaux des décisions collectives

Les décisions colloctivos prises on assemblée doivent être constatées par écrit dans des procès-

verbaux établis sur un registre spécial. Les procés-verbaux doivent être signés par le Président

et les associés prèsents.

Les procès-verbaux doivent indiquer la date et le lieu de la réunion, les noms, prénoms et qualité

du Président de séance, ridentité des associés présents et représentés, les documents et

Informations communiqués préalablement aux associés, un résumé dos débats, ainsi que le texte

des résolutions mises aux voix et pour chaque résolution le sens du vota de chaque associé

En cas de décision collective résultant du consentement unanime de tous les associés expiimé

dans un acte, cet acte doit mentionner les documents et informations communiqués

préalablement aux associés. li est signé par tous les associés et retranscrit sur le registre spécial

visé ci-dessus.

ArtIcle 29- Infomiation préalable des associés

Quel que soit le mode de consultation, toute décision des associés doit avoir fait robjet d’une

infom,alion préalable comprenant tous les documents et inrom’iations leur permettant de se

prononcer en connaissance de cause sur la ou les résolutions soumises à leur approbation,

Lorsque les décisions collectives doivent être prises, en application do la loi, sur le ou les

rapports du Président et/ou des Commissaires aux comptes, le ou les rapports doivent étrc

communiqués aux associés 10 jours avant la date d’établissement du procôs-vorbal de la

décision des actionnaires,

Les a5sociés peuvent à toute époque mais sous réserve de ne pas entraver la bonne niard’ie dc

la Société, ccnsuftem au siège social et. le cas échéant, prendre copsa, pour les trois derniers

exercices, des registres sociaux, de rinventaire et des comptes annuels, du tableau des résultats

des cinq derniers exercices, des comptes consolidés, s’il y a lieu, des rapports de gestion du

présidcrir et des rapports des Commissaires au comptes.

S’agissant de la décision coliective statuant sur les comptes annuels, les associés peuvent

obtenir cc mnmuriication aux irais de la Société des comptes annuels et le cas échéant des

comptes consIidés du dernier exercice,

TITR2 VI
EXERCICE SOCIAL - COMPTES ANNUELS - AFFECTATION 0ES RLSULTATS

Article 30 - Exercice social

L’exercice social commence ;e 1janvier et se termine le 31 décembre de chaque anriee.

Le premier exercice social comprendra ie temps à courir à compter de la date de limrnatnculahon

de la Societé au Registre du Commorco ot des Sociétés jusqu’au 31 décembre 2022

Article 31 - Etabiissement et approbation des comptes annuels

Il est tenu une comptabilité régulière des opérations sociales, conformément à la loi et aux

usages du commerce

Le Président établit les comptes annuels et Ios soumet, dans le dIaJ de six mois à compter de la

date de clôture de l’exercice à l’approbation de la coiectivité des associés.

Article 32- Affectation et répartition du résultat

/I /\



1. Le compte do résultat récapitule les produits et les charges de l’exercice. Il tait apparaltre, par
différence, après dtduction des amortissements et des provisions, le bénéfice ou La perte de
l’exercice

Sur ce bénéfice, diminué le cas échéant des pertes antérieures, il est d’abord prélevé:

-5 % au moins pour constituer la rèseivo légale. Ce prélèvement cosso d’être obligatoire lorsque
le fonds do réserve légale aura atteint le dixième du capital social, mais reprendra son cours si,
pour une cause queonque, cotte quotité n’est plus atteinte:

- toutes sommes à portai’ en réserve en application de La loi

Le solde augmenté du report à nouveau bénéficiaire constitue le bénéfice distribuable.

2. Toute action on l’absence de catégorie d’actions ou toute action d’une méme catégorie dans le
cas contraire, donne droit à une pan noUa proportionnelle à la quote-part du capItal quelLe
représente, dans les bénéfices et réserves ou dans l’actif soda), au cours de l’existence de la
Société comme on cas de liquidation. Ctiaque action supporte les pertes sociales dans les
mêmes proportions.

3 prts approbation des comptes et constatation de rexistence d’un bénéfice dislrlbuable. les
actionnaires décident sa distribution, en totalité ou en partie, ou son affectation è un ou plusieurs
postes de rèsosves dont ils règlent l’affectation 01 l’emploi.

4. La décision collective des actionnaires peut dèdder la mise en distribution do toute somme
prélevée sur le report à nouveau bénéficiaire ou sur ce réservas disponibles en Indiquant
expressément les postes de réserves sur lesquels ces prélèvements sont effectués. Toutefois,
les dividendes sont prélevés par priorité sur le bénéfice distribuabie de l’exercice.

La décision collective des actionnaires ou, à défaut, te Président, fixe les modalités de paiement
des dividendes.

ARTICLE 33- PAIEMENT DES DIVIDENDES - ACOMPTES

les modalités dc mise en paiement des dividendes en numéraire sont fixées par décsàon
collective des assoaé5 ou, à détaut. par le présidenL

Toutefois, la mise en paiement dos dividendes en numéraire doit avoir lieu dans un délai maximal
de neuf mois après la clôture de l’exercice, sauf prolongation dccc délai par autorisation de
justice.

Lorsqu’un bilan établi au cours ou à la fin de l’exercice et certifie par un Commissaire aux
Comptes fa,t appar&tre que la Société, depuis la clôture de rexercice précédent, après
constitution des amortissements et provisions nécessaires et déduction faIte s’il y a lieu des
pertes ontériouros aInsi que des sommes 8 porter en réserve, en application de la loi ou des
statuts. a réalisé un bénéfice, il peut être distribué sur décision du président des acomptes sur
dividende avant rapprobation des comptes de l’exercice. le montant de ces acomptes ne peut
excéder le montant du bénéfice ainsi défini.

Aucune répétition dc dividcndo ne peut être exigée des associés sauf lorsque ta distribution a été
effectuée en violation des dispositions légales et que la Société établit que les bénéficiaires
avalent connaissance du caractère Irrégulier de cette distribution au moment de celle-o ou ne
pouvaient rignorer compte tenu des circonstances. Le cas échéant, l’action on répétition est
proscrite trois ans après La mise en paiement de vos dMdendes.

Las dividendes non réclamés dans les cinq ans de leur mise en paiement sont prescrits.
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ARTICLE 34-CAPITAUX PROPRES INFERIEURS A LA MOrnE DU CAPITAL SOCIAL

Si. du fait des pertes constatées dans les documents comptables les capitaux propres de la

Société deviennent lnfértcurs à la nioitié du capital social, re président doit, dans ies quatre mois
qui suivOnt l’approbation des comptes ayant fait apparaître ces pertes, consulter la cxlectMté
des associés, à l’effet de décider sU y a lieu à dissolution anticipée de la Société.

Si la dIssolution n’est pas prononcée, le capital doit être, sous réserve des dispositions légales
relatives au capital minimum, et dans le délai fixé par la loi, réduIt d’un montant égal à celui des
pertes qui n’ont pu être imputées sur es réserves si, dans ce délaI. les capitaux propres ne sont
pas redevenus au moins égaux à la moitié du capital social.

Dans tous les cas, la décision coliectlve des associés doit être publiée dans les conditions
légales et réglementaires.

En cas d’inobservation de ces prescriptions, tout intéressé poLit demander en juStiCO la

dissolution de la Soçlét, II en est de même si la cellectivité des associés n’a pu délbérer
valablcmcnL Toutefois, le tritunal ne peut pi’ononcer la dissolution si, au jour ou il statue sur le
fond, la régulansation e eu lisu

TITRE VII
TRANSFORMATION DE LA SOCIETE

ARTICLE 35- TRANSFORMATION DE LA SOCIETE

La société peut se transformer en s cic,té d’une autre fomie

La décision de transformation est prise collectivement par les associés, sur le rapport du

Corrimissaise aux Comptes de la Société, lequel doit attester que les capitaux propres sont au

moins éqaux au capital social

La transformation en société en nom coliectif nécessite l’accord de tous les associés. n ce cas,
les conditions prévues ci-dossus ne sont pas exigibles.

La transformation en société mi commandite simple ou par actions est décidée dans OS

conditions prévues pour la modification des statuts et avec l’accoi’d de ctiacun des associés qui
acceptent de devenir commandités en raison de la responsabilité solidaire et indéfinie des dettes
socia!es

La transformation en société à responsaedité limitée est décidée dans les conditions prévues
pour la modification des statuts des societes de cette forme

La transformation qui entraînerait, soit l’augmentation des engagements des associês. soit la
modification des clauses des présents statuts exigeant l’unanimité des associés devra faIre I’objt

d’une décision unanime de ceux-ci

TITRE VIII
DISSOLUTiON - LIQUIDATION DE LA SOCIETE

Article 36 - Dissolution - LiquIdation de ta Société

La Société est dissoute dans les cas prévus par La loi ou en cas de dissolution anticipée décidée

par décision collective unanime des actionnaires
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______

La décision collective des associés nomme un ou plusieurs liquidateurs.

Le ou les liquidateurs sont investis des pouvoirs les plus étendus, sous réserve des dispositions
légales, pour réaliser l’actif, payer le passif et répartir la solde disponible entre les actionnaires

Le boni de liquidation est repart entre les actionnaires proportionnellement au nombre d’actions
détenues par chacun deux.

Les pertes, s’il en existe, sont supportées par les associés jusqu’à concurrence du montant de
leurs apports.

Si toutes les actions sont réunies en une seule main, la dissûlution de la Société enlraine,
lorsque l’associé unique est une personne morale, la transmission universelle du patrimoine à I’
associé unique, sans qif il y alt lieu à liquidation, conformément aux dispositions de l’artIcle 1844.
5du Code civil.

TITRE IX CONTESTATiONS

Article 37 - Contestations

Toutes les contestations concernant les affaires sociales qui peuvent s’élever pendant la durée
de ta Société ou de sa liquidation soit entre les associés et la société, soit entre les associés eux-
mêmes, seront jugées conformément à la toi et soumises à la juridiction des tribunaux
compétents dans les conditions du droit commun,

TITRE X
CONST1T1.JTION DE LA SOC IETE

Article 38 - Formalités de publicité - Immatriculation

Les formalités de publicité étant accomplies, un avis sera inséré dans un journal d’annonces
légales paraissant dans Le département du siège social. A cet effet, tous pouvoirs sont conférés
au porteur d’un original des présentes à l’effet d’accomplir les formalités de publicité, de dépôt et
autres nécessaires pour parvenir à l’immatriculation de la Société au Registre du Commerce et
des Sociétés.

Article 39 - Actes accomplis pour le compte de la Société en formation

Un état des actes accomplis pour le compte de la Société en formation, avec l’indication pour
chacun d’eux de l’engagement qui en résulterait pour la Société, a été présenté aux actionnaires
avant La signature des statuts. Cet état est annexé aux présents statuts.

Article 42 - Mandat de prendre des engagements pour le compte de la Société

Les soussignés donnent mandat à Mme Shiloah Mayan associé susnommé, qualifié et domicilié,
é l’effet de prendre les engagements suivants au nom et pour le compte de la Société:

- toutes fomialités liées à la création et immatriculation de ladite société


